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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Aufgrund der Covid-19-Pandemie beugte sich der Nationalrat als Zweitrat erst in der
Herbstsession 2020 über die Legislaturplanung 2019–2023. Covid-19 war denn auch
Gegenstand der Ausführungen der beiden Kommissionssprecherinnen, Céline Widmer
(sp, ZH) und Simone De Montmollin (fdp, GE). Das Virus habe die Bundespolitik
«durcheinandergeschüttelt». Die vor der Pandemie Ende Januar 2020 verfasste
Legislaturplanung basiere auf «rosigen Zukunftsaussichten», die mitunter wie aus der
Zeit gefallen wirkten, betonte etwa Widmer. Der Ständerat habe den Text bereits
Corona-tauglicher gemacht, indem er in einer Präambel klargestellt habe, dass die
Lehren aus der Pandemie in die Umsetzung der übergeordneten Leitlinien (Wohlstand,
Zusammenhalt und Sicherheit; ergänzt mit Klimaschutz und Digitalisierung) einfliessen
müssten – eine Aufforderung, die Simonetta Sommaruga in der Eröffnungsdebatte als
selbstverständlich entgegennahm. In einer zweitägigen Sitzung habe die nationalrätliche
Legislaturplanungskommission (LPK) aus über hundert Anträgen 25 Änderungen
vorgenommen, die jene des Ständerats ergänzten und die Legislaturplanung «Corona-
tauglich» machten, schloss Céline Widmer ihre Zusammenfassung. In der
Detailberatung müsse allerdings auch über 60 Minderheitsanträge debattiert werden,
worunter sich auch ein Rückweisungsantrag befand. 
Dieser kam aus der Fraktion der Grünen, die den Bundesrat beauftragen wollten, die
Legislaturplanung stärker «in den Kontext der Klimanotlage» zu stellen, wie Franziska
Ryser (gp, SG) den Rückweisungsantrag begründete. Da allerdings keine der anderen
Fraktionen den Antrag unterstützten und dieser entsprechend mit 166 zu 30 Stimmen
abgelehnt wurde, konnte die Detailberatung mit über 80 Wortmeldungen und mehr als
50 Abstimmungen beginnen. Die von den Kommissionssprecherinnen angetönten
Ergänzungen betrafen zuerst die übergeordneten Leitlinien: Die Leitlinie der
Wohlstandsicherung wurde mit den Chancen nachhaltiger Entwicklung sowie dem Ziel
ausgeglichener und stabiler Bundesfinanzen angereichert. In der Folge wurden die
diversen Ziele der drei Leitlinien in drei Blöcken diskutiert.
Beim Thema Wohlstand (Block 1) soll laut der Mehrheit neu auch festgehalten werden,
dass der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die ausserordentlichen Covid-
Ausgaben unterbreitet. Im Rahmen der Personalstrategie wurde der Bundesrat zu einer
Stabilisierung der Personalausgaben angehalten. Ebenfalls im Rahmen der Leitlinie der
Sicherung des Wohlstands war eine Mehrheit der grossen Kammer dafür, dass der
Bundesrat noch in der laufenden Legislatur eine Botschaft für eine
Individualbesteuerung vorlegt und eine nationale Strategie zur Vereinbarkeit von Beruf
und Familie verabschiedet. Zudem sollen geeignete aussenwirtschaftliche Massnahmen
in ein Aussenwirtschaftsgesetz gegossen und die Vertiefung der bilateralen
Wirtschaftsbeziehungen mit der EU, Grossbritannien und den USA explizit im Bericht
verankert werden. Das Ziel der Schweiz, in Bildung und Forschung führend zu bleiben,
soll mit der Forderung nach Chancengleichheit ergänzt werden. Zudem sollen
Anreizstrategien für die Schaffung von Lehrstellen ausgearbeitet, die Schweizer
Beteiligung bei Erasmus+ gesichert und eine Strategie zur Initiierung von
Forschungsprogrammen verabschiedet werden. Auch der flächendeckende Ausbau von
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5G-Technologien wurde von der Mehrheit gemäss Vorschlag der LPK in die
Legislaturplanung aufgenommen. Die insgesamt 20 Minderheitsanträge für die Leitlinie
«Wohlstandförderung» von linker und rechter Ratsseite fanden hingegen keine
Mehrheiten.
Dies war auch bei der zweiten Leitlinie (Förderung des nationalen Zusammenhalts und
Stärkung der internationalen Zusammenarbeit; Block 2) mehrheitlich der Fall. Keiner
der 17 Minderheitenanträge fand eine Mehrheit – mit einer Ausnahme: Eine Minderheit
Humbel (cvp, AG) beantragte erfolgreich, dass der Bundesrat einen Bericht über die
langfristigen Folgen der demografischen Entwicklung auf die Generationenbeziehungen
ins Legislaturprogramm aufzunehmen hat. Der Begriff «Demografie» komme im
Legislaturprogramm bisher überhaupt nicht vor, obwohl der demografische Wandel ein
zentraler «Megatrend» sei, begründete Ruth Humbel den erfolgreichen Antrag der
Mitte-Links-Minderheit. Auch bei der zweiten Leitlinie wurden alle Anträge der LPK
gutgeheissen: Der Bund hat ein Verhandlungsmandat am EU-Kulturprogramm 2021-
2027 (CreativeEurope) anzustreben; es sollen ein nationaler Aktionsplan zur
Verminderung von Gewalt an Frauen und häuslicher Gewalt sowie die Botschaft zur
Erleichterung der Vereinbarkeit von Familie und Beruf unter Einbezug der Kantone
verabschiedet werden; eine Vorlage zur Weiterentwicklung und langfristigen Sicherung
der AHV soll vernehmlassungsreif gemacht werden; ein Massnahmenplan zur Umsetzung
der digitalen Transformation im Gesundheitswesen, Massnahmen zur Sicherstellung
einer nachhaltigen Heilmittelversorgung sowie eine Botschaft zur Einführung der
digitalen Patientenkarte sollen in der Gesundheitspolitik verabschiedet werden.
Im Block 3, der das Leitziel «Sicherheit und Klimaschutz» umfasste, kamen die
Volksvertreterinnen und -vertreter der Bitte der Kommissionssprecherin vollumfänglich
nach, nämlich «den Anträgen der Mehrheit zu folgen und die Anträge der Minderheiten
abzulehnen»: In der Tat wurden die 16 Minderheitsanträge allesamt abgelehnt und die
drei Ergänzungen der LPK-Mehrheit gutgeheissen: Die Förderung der Agrarforschung
mit dem Ziel, Klimaveränderungen und der Verknappung natürlicher Ressourcen
vorzubeugen, wurde entsprechend neu ebenso als Ziel in die Legislaturplanung 2019-
2023 aufgenommen wie der Beitrag der Schweiz zur Erreichung der international
vereinbarten Klimaziele, die Erhaltung der Biodiversität und ein zu verabschiedender
Bericht für eine «Umfassende Risikoanalyse und -bewertung der Schweiz». 
Die vom Ständerat bereits in der Sommersession vorgenommenen Vorschläge wurden
von der grossen Kammer alle gutgeheissen. 2

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Auf ein medial stärkeres Echo als die offizielle Feier zu 50 Jahre Frauenstimm- und
-wahlrecht stiess die ebenfalls zu diesem Anlass im Oktober 2021 durchgeführte
Frauensession. Zum zweiten Mal seit der Einführung des Frauenstimmrechts – das
erste Mal war 1991 zum 20. Jahrestag der Einführung – debattierten 200 in einer
offenen Wahl gewählte Frauen zwischen 17 und 82 Jahren, mit oder ohne Schweizer
Staatsbürgerschaft und in den meisten Fällen ohne bisherige politische Erfahrung,
während zweier Tage über Vorstösse, die im Vorfeld von den Teilnehmerinnen in acht
verschiedenen Kommissionen ausgearbeitet worden waren. Während der
Frauensession gesellten sich 46 aktive und ehemalige Bundesparlamentarierinnen und
Regierungsrätinnen zu den gewählten Frauen. Auch die drei aktuellen Bundesrätinnen,
Viola Amherd, Karin Keller-Sutter und Simonetta Sommaruga, sowie Bundesrat Alain
Berset würdigten die Frauen und deren Anliegen mit Ansprachen an der Frauensession.

Als solidarisch und inklusiv beschrieb «Le Temps» das Klima an der vom
Frauendachverband Alliance f organisierten Session. Weitere Zeitungen bezeichneten
die dort herrschende Stimmung auch als laut und euphorisch. Die ehemalige
Nationalrätin Cécile Bühlmann, die zwischen 1991 und 2005 für die Grünen im
eidgenössischen Parlament gesessen war und der Frauensession 2021 beiwohnte,
drückte ihre Empfindungen zur aktuell stattfindenden Mobilisierung von Frauen, wie sie
auch mit der Frauensession geschehe, gegenüber «Le Temps» gar als «la politisation
des femmes la plus forte à laquelle j’assiste depuis celle de mai 1968» aus. Die
Frauensession, die in den Beschluss von über 20 Petitionen ans Parlament mündete,
wurde in den Medien auf der einen Seite als «umfassende Standortbestimmung»,
«starkes Statement» (Sonntags-Blick) oder «signal fort» (Le Temps) aufgefasst. Auf der

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.10.2021
MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



anderen Seite sprach die NZZ von «fröhlichem Geldverteilen in Bern» und Markus
Somm stellte in der Sonntagszeitung die Bedeutung der Frauensession als
«Pseudosession für unsere lieben Frauen» in Frage. 

Inwiefern die aus der Frauensession resultierenden Forderungen tatsächlich
wegweisend für die künftige Gleichstellungspolitik in der Schweiz sein werden, wird
sich zeigen müssen. Einige der vor 30 Jahren an der Frauensession 1991 geäusserten
Forderungen hatten die Diskussionen um die Gleichstellungspolitik in den Folgejahren
sehr wohl geprägt – zu nennen ist etwa die Einführung von Betreuungsgutschriften, die
1995 mit der 10. AHV-Revision erfüllt worden war. Unter den 1991 geäusserten
Forderungen gab es jedoch solche, die auch im Jahr 2021 noch immer aktuell waren
und an der zweiten Frauensession erneut gestellt wurden, so diejenige zur Erhöhung
der Chancengleichheit im Erwerbsleben durch Herstellung von Lohngleichheit oder
adäquate ausserfamiliäre Kinderbetreuungsstrukturen. Bisher ebenfalls noch unerfüllt
waren weitere in Petitionen eingebrachte Forderungen, wie diejenigen zur Einführung
der Individualbesteuerung oder einer Elternzeit, zur Verbesserung der finanziellen
Situation von Bäuerinnen oder zur Einführung politischer Rechte für Personen ohne
Schweizer Staatsbürgerschaft. Eine zentrale Forderung der Frauensession war
insbesondere auch die verstärkte Bekämpfung der geschlechtsspezifischen Gewalt.
Aber auch neue Forderungen fanden Eingang in die Petitionen. Als Beispiel genannt sei
hier die Forderung nach verstärkter Berücksichtigung geschlechtsspezifischer
Unterschiede im Gesundheitsbereich, denen mit einem nationalen
Forschungsprogramm auf den Grund gegangen werden soll. 3

Die Diskussionen um das Thema «Frauen im Bundesrat» begannen bereits fünf Tage
nach dem Rücktritt von Ueli Maurer und begleiteten die ganzen Bundesratswahlen
2022. Die NZZ titelte zu Beginn, dass die SVP «auffällig viele Bundesratskandidatinnen»
habe und «plötzlich Frauenpartei» sei. Auch wenn Magdalena Martullo-Blocher (svp,
GR) und Diana Gutjahr (svp, TG) bereits abgesagt hätten, hätten die Medien mit Esther
Friedli (svp, SG), Natalie Rickli (svp, ZH), Monika Rüegger (svp, OW) und Cornelia Stamm
Hurter (SH, svp) «für eine Partei ohne Frauenförderungsprogramm [...] erstaunlich viele
valable Kandidatinnen» ausgemacht. Nachdem bis auf die Nidwalder Regierungsrätin
Michèle Blöchliger (NW, svp) alle Kandidatinnen abgesagt hatten, drehte jedoch der
Wind in der Berichterstattung: Der SVP mangle es an Frauen, titelte etwa 24Heures. Sie
bleibe «le parti des hommes», schrieb Le Temps, wofür sie die lediglich knapp 20
Prozent gewählten SVP-Frauen im nationalen Parlament, aber auch das Verhalten der
Männer in der Partei als Belege ins Feld führte. Ueli Maurer habe 2014 Frauen
beispielsweise als «Gebrauchtgegenstände im Haushalt» bezeichnet. Entsprechend
habe Michèle Blöchliger gegen die männlichen SVP-Schwergewichte auch keine
Chance. Der Tages-Anzeiger erinnerte daran, dass die SVP in Geschlechterfragen
bereits einmal weiter gewesen sei: Im Jahr 2000 habe sie Rita Fuhrer als
Bundesratskandidatin vorgeschlagen, das Parlament habe damals jedoch Samuel
Schmid gewählt. Die Sonntagszeitung sprach ob der vielen Absagen hingegen von einer
«Partei der Feiglinginnen».  
Zwar forderten nicht wenige Exponentinnen und Exponenten der SVP – etwa Toni
Brunner (svp, SG), der der Findungskommission angehörte, Nationalrätin Céline
Amaudruz (svp, GE) oder gar Christoph Blocher –, dass die Partei dem Parlament eine
Kandidatin und einen Kandidaten zur Auswahl präsentiere. Letztlich war die einzige
Frau unter den offiziell Kandidierenden allerdings chancenlos: In der Fraktion sprachen
sich nur 4 (von 51) Mitgliedern für die Nidwaldner Kandidatin Blöchlinger aus.

Nicht nur die Gleichstellung von Frauen und Männern, auch die Genderdebatte erhielt
im Zusammenhang mit den Wahlen einige mediale Aufmerksamkeit. So sorgte eine im
Rahmen seiner Rücktrittsankündigung gemachte Aussage von Ueli Maurer für Kritik,
wonach es keine Rolle spiele, ob eine Frau oder ein Mann seine Nachfolge übernehmen
werde – «solange es kein ‹Es› ist, geht es ja noch». Das Transgender-Netzwerk forderte
vom scheidenden Bundesrat eine Entschuldigung und Kim de l’Horizon, die
genderfluide, nichtbinäre Person, die mit ihrem Debütroman 2022 mit dem Schweizer
und dem Deutschen Buchpreis ausgezeichnet worden war, fragte in einem NZZ-
Feuilletonbeitrag, was so schlimm am Körper von Kim de l'Horizon sei, dass ihn Ueli
Maurer von politischer Führung ausschliessen wolle. Kim de l'Horizon lade den noch
amtierenden Bundesrat auf ein Bier ein, damit dieser ein «Es» kennenlernen könne. 

Diese Debatten waren jedoch in der Folge auch deshalb nur noch Randthema, weil die
Gleichstellungsdiskussion kurz nach dem Rücktritt von Simonetta Sommaruga auf die SP
übersprangen, nachdem die Parteileitung bekannt gegeben hatte, dass die SP auf ein
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reines Frauenticket setzen werde. Es sei «logisch», dass die SP nur Frauen aufstelle,
weil sie mit Alain Berset bereits einen Mann in der Regierung habe, war zwar zuerst der
allgemeine mediale Tenor gewesen. Auch nachdem Daniel Jositsch (sp, ZH), der selber
Ambitionen auf den Sitz in der Bundesregierung hegte, diese Entscheidung kritisiert
und eine eigene Kandidatur in den Raum gestellt hatte, war im linken Lager
unbestritten, dass nur eine Frau als Nachfolgerin von Simonetta Sommaruga in Frage
kommen würde – auch wenn dieser Entscheid auch von einigen SP-Frauen kritisiert
wurde. Einige Kritik wurde jedoch auch aus dem bürgerlichen Lager laut.

Für mehr mediale Aufmerksamkeit sorgte hingegen die von Tamara Funiciello (sp, ZH)
lancierte Überlegung, dass es im Bundesrat mehr junge Mütter mit schulpflichtigen
Kindern brauche, damit die Gleichstellung und die Diskussion um die Vereinbarkeit von
Beruf und Familie Fortschritte machten. Im Sonntagsblick wurde vermutet, dass junge
Mütter wohl bei einer Wahl stärker in der Kritik stehen und wahlweise als schlechte
Mutter oder schlechte Bundesrätin gelten würden. Mit Elisabeth Kopp, Micheline
Calmy-Rey und Eveline Widmer-Schlumpf seien zwar bereits Mütter in der
Landesregierung gewesen, nur die Tochter von Elisabeth Kopp sei damals allerdings im
schulpflichtigen Alter gewesen, berichtete der Tages-Anzeiger. Karin Keller-Sutter habe
vor einigen Jahren gar gesagt, dass ihre politische Karriere mit Kindern nicht möglich
gewesen wäre. In anderen Ländern sei es hingegen Realität, dass junge Frauen mit
Kindern Regierungsverantwortung übernähmen. Natürlich sei es in der Schweiz
unüblich, dass jemand zwischen 30 und 40 Bundesrätin werde, dennoch sei es nie
jemandem in den Sinn gekommen, bei Alain Berset in der entsprechenden Situation
nach Vereinbarkeit von Amt und Familie zu fragen, so der Tages-Anzeiger. Freilich habe
es auch schon Männer gegeben, die aus familiären Gründen auf einen
Bundesratsposten verzichtet hätten, aktuell etwa Marcel Dettling (svp, SZ) bei der
Nachfolge von Ueli Maurer. Die NZZ meinte hingegen, dass die Frage nicht sei, ob die
Schweiz dafür bereit sei, sondern ob junge Schweizer Mütter sich überhaupt zur
Verfügung stellen würden. 
Vor allem bei der Kandidatur von Evi Allemann (BE, sp) war das Thema «junge Mütter im
Bundesrat» Gegenstand jedes Interviews mit der Bernerin. Es sei «vielleicht eine neue
Selbstverständlichkeit», dass junge Frauen, die vor 20 Jahren gewählt worden seien,
dank ihrer Erfahrung mehr Verantwortung übernehmen wollten, mutmasste Evi
Allemann in einem dieser Interviews. Ihre Arbeit im Regierungsrat des Kantons Bern
zeige, dass es sehr wohl möglich sei, Kinder zu haben und ein Regierungsamt zu
bekleiden, gab sie dabei zu Protokoll. 

Dass Politikerinnen auch medial anders beurteilt werden als Politiker, zeigte dann auch
die Kandidatur von Eva Herzog (sp, BS). Nicht ihre Mutterschaft, sondern ihr Alter war
häufig Gegenstand der Berichterstattung: «Es ist halt immer das Gleiche. Zuerst sind
die Frauen zu jung und unerfahren, dann haben sie Kinder und es geht nicht, und am
Schluss sind sie zu alt», kritisierte die Basler Ständerätin die entsprechenden
Diskussionen. Beim SVP-Kandidaten Heinz Tännler (ZG, svp), der 62 Jahre alt sei, rede
niemand über das Alter. Letztlich gehe es im Bundesrat aber weder um Geschlecht,
Familie oder Alter, sondern um Dossierkenntnisse, so Eva Herzog. 
Interessanterweise wurde das Thema Vereinbarkeit von Amt und Familie in der
Deutschschweizer Presse wesentlich virulenter diskutiert als in der Westschweizer
Presse. Als möglichen Grund erachtete Min Li Marti (sp, ZH) in einem Interview mit der
NZZ, dass die Vorstellung, dass Familie Privatsache sei und eine Frau, die sich nicht den
Kindern widme, eine Rabenmutter sei, in der Deutschschweiz viel stärker verbreitet sei
als in der Romandie. 

Als positiv wurde es hingegen vielfach erachtet, dass die Diskussion um
Frauenvertretung im Bundesrat heute wesentlich wichtiger sei als noch vor ein paar
Jahren. Dass die Vertretung von Frauen in der Politik heute viel stärker als
Selbstverständlichkeit betrachtet werde, sei ein grosser Fortschritt, urteilte etwa der
Tages-Anzeiger. Vielleicht würden künftig andere Kriterien wichtiger. In der Tat gab es
im Vorfeld der Ersatzwahlen etwa auch Forderungen für eine bessere Repräsentation
hinsichtlich Ausbildung und von «Nicht-Studierten» im Bundesrat. Im Zusammenhang
mit möglichen Wahlkriterien wurde zudem oft darauf hingewiesen, dass die früher
bedeutende Konfessionszugehörigkeit heute überhaupt keine Rolle mehr spiele.

Mehrfach Grund für Kritik lieferte schliesslich die mediale Berichterstattung zu den
Wahlen selbst. So spielten bei der Analyse der Gründe für die Wahl Albert Röstis und
Elisabeth Baume-Schneiders in den meisten Deutschschweizer Medien
Geschlechterdiskussionen eine relevante Rolle. Hervorgehoben wurde vor allem die im
Vergleich zu Eva Herzog sympathischere Art der Jurassierin. Die NZZ beispielsweise
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kritisierte, dass die «sich zugänglicher und mütterlicher» präsentierende Elisabeth
Baume-Schneider die «pragmatisch, kompetent und maximal unabhängig» und
«überdurchschnittlich starke Kandidatin» Eva Herzog habe übertrumpfen können. Dies
habe einen «schale[n] Nachgeschmack». Bei den beiden SVP-Kandidaten waren solche
Attribute kaum zu finden. Zwar wurde anders als noch bei früheren
Bundesrätinnenwahlen kaum über Frisur oder Kleidung geschrieben, trotzdem war
auffällig, dass nur bei den Frauen ein «sympathisches und mütterliches» Auftreten als
möglicher Wahlgrund aufgeführt wurde, nicht aber bei den beiden Männern. Albert
Rösti wurde weder als «väterlich» noch als «zugänglich» beschrieben. Er sei zwar «ein
fröhlicher Mensch», so die NZZ, er habe aber eine «andere Eigenschaft, die ihn für den
harten Job eines Bundesrats empfiehlt: Er ist zäh». 

Umgekehrt wurde insbesondere von verschiedenen Frauen mehrfach kritisiert, dass
einmal mehr, wie bereits bei der Wahl von Ruth Metzler 1999, nicht die kompetentere,
sondern die «Frohnatur», wie es die NZZ ausdrückte, gewonnen habe. «Starke Frauen»
hätten es demnach schwer, von den Männern gewählt zu werden, lautete die Kritik.
Hingegen verwies die NZZ darauf, dass auch bei den Männern nicht selten der
«Gmögigere» gewinne.

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) AB NR, 2020, S. 1440 ff.; AB NR, 2020, S. 1473 ff.; Fahne 19.078
3) Medienmitteilung Alliance f vom 30.10.21; LT, 23.8.21; AZ, 11.9.21; LT, 23.10.21; AZ, Lib, 28.10.21; AZ, CdT, Lib, TA, 30.10.21;
So-Bli, SoZ, 31.10.21; LT, 1.11.21; NZZ, 2.11.21
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